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 CANADA 
 VILLE DE WARWICK 
 MRC D’ARTHABASKA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 

  À UNE SÉANCE ORDINAIRE du conseil de la Ville de Warwick tenue le 
7 février 2022, à 19 heures 30 par visioconférence. 

 
  

 SONT PRÉSENTS : 
 

 

 Mesdames les conseillères, 
Monsieur le conseiller, 
 

 

 Marie-Josée Boissonneault, Patricia Carrier, 
 Noëlla Comtois, Martin Vaudreuil, 
 Amélie Hinse, Céline Dumas, 

 

 tous formant quorum sous la présidence de monsieur Pascal Lambert, maire, 
madame Lise Lemieux, directrice générale et greffière-trésorière est aussi 
présente. 

 
 

 ACCEPTATION/TENUE DE LA SÉANCE À HUIS CLOS : 
 

CONSIDÉRANT QUE le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix 
(10) jours, et ce, conformément à la Loi sur la santé publique; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’état d’urgence sanitaire a été prolongé par différents décrets 
et qu’il est toujours effectif, à ce jour; 
 
CONSIDÉRANT QUE depuis le 20 décembre 2021, les membres du conseil 
municipal doivent, autant que possible, tenir leurs séances par tout moyen leur 
permettant de communiquer directement entre eux et de voter de vive voix, selon 
les modalités prévues par l’arrêté ministériel du 4 juillet 2020 (2020-049); 
 
CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’arrêté 2020-049 du 4 juillet 2020, toute 
municipalité a l’obligation de permettre la transmission de questions écrites aux 
membres du conseil à tout moment avant la tenue de la séance qui, en vertu de la 
loi, doit comprendre une période de questions;  
 
CONSIDÉRANT QU’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la 
population, des membres du conseil et des officiers municipaux, que la présente 
séance soit, tel qu’exigé, tenue sans la présence du public, les membres du conseil 
et les officiers municipaux étant autorisés, par les décrets et arrêtés ministériels 
actuellement en vigueur, à y être présents, à prendre part, délibérer et voter à cette 
séance par visioconférence Zoom; 

 
2022-02-28 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil confirme que la présente séance et toute séance ultérieure, jusqu’à 
ce que la situation sanitaire le permette, en considérant les règles fixées par le 
ministre de la Santé et des Services sociaux, soient tenues sans la présence du 
public et que les membres du conseil et les officiers municipaux puissent y participer 
par le service de visioconférence Zoom; 
 
QUE la séance soit publicisée, dès que possible, selon les règles juridiques 
applicables par l’un ou l’autre des arrêtés ministériels applicables soit, sur la page 
Facebook de la Ville de Warwick https://www.facebook.com/villedewarwick et sur 
le site Internet https://villedewarwick.quebec/seances-du-conseil/. 

 
   Adoptée. 
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 DÉPÔT ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR : 
 
2022-02-29 L’ordre du jour de la présente séance ordinaire a été transmis à chacun des 

conseillers municipaux de la Ville de Warwick par courriel du 4 février 2022; 
 
Aucune affaire nouvelle n’étant ajoutée, sur une proposition de la conseillère 
madame Marie-Josée Boissonneault, il est résolu à l’unanimité des conseillers 
d’adopter l’ordre du jour en laissant ouvert l’item « Affaires nouvelles ». 

 
   Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU MOIS DE JANVIER 2022 : 
 
2022-02-30 Il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 17 janvier 2022 soit adopté, le tout 
tel que rédigé et déposé. 

 
   Adoptée. 
 
 

 TRÉSORERIE : 
 
2022-02-31 Il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE la liste des revenus au 31 janvier 2022 ci-annexée à la présente et déposée 
par la directrice générale et greffière-trésorière, madame Lise Lemieux, soit 
acceptée. 

 
   Adoptée. 
 
 

 LISTE DES DÉPENSES AUTORISÉES ET PAYÉES SELON LE RÈGLEMENT NUMÉRO 

097-2007 DU FONDS D'ADMINISTRATION GÉNÉRAL : 
 
2022-02-32 Il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE ce conseil municipal approuve la liste des dépenses autorisées et payées 
selon le Règlement numéro 097-2007 totalisant 88 290,16 $ (dépôt direct des 
salaires) et de 604 854,63 $ pour le mois de janvier 2022 pour le fonds 
d’administration général, le tout tel que déposé et annexé à la présente. 

 
   Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT/DIVERS DOCUMENTS : 
 
 

 RAPPORT DE LA DIRECTRICE DE L'URBANISME - JANVIER 2022 : 
 

La directrice générale et greffière-trésorière, madame Lise Lemieux, dépose la liste 
des permis émis au 31 janvier 2022 par le Service de l’urbanisme.  

 
 

 RAPPORT DE LA RESPONSABLE DE LA BIBLIOTHÈQUE : 
 

La directrice générale et greffière-trésorière, madame Lise Lemieux, dépose le 
rapport de la responsable de la bibliothèque, madame Katia Houle, au 
31 janvier 2022. 
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 DOSSIERS À TRAITER : 
 
 

 URBANISME : 
 
 

 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE DE MADAME JOHANNE BLANCHARD ET 

MONSIEUR DANIEL PRINCE : 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil prennent connaissance de la 
demande de dérogation mineure numéro 2022/01 soumise par madame Johanne 
Blanchard et monsieur Daniel Prince concernant l’immeuble situé au 7, rue du 
Carillon, lot 4 906 248 afin de permettre la construction d’un garage isolé ayant une 
marge de recul latérale et arrière de 1,20 mètre contrairement au 1,50 mètre prescrit 
à l’article 5.3.2 f) du Règlement de zonage numéro 270-2019; 

 
CONSIDÉRANT QU’après avoir pris connaissance de l’avis donné par le comité 
consultatif d’urbanisme dans le cadre d'une séance d'études tenue le 11 janvier 
2022 informant le conseil que la demande devrait être acceptée; 

 
CONSIDÉRANT QU'un avis a été publié par la directrice générale et greffière-
trésorière dans le journal La Nouvelle Union de Victoriaville, édition du 19 janvier 
2022, lequel précisait que toute personne intéressée pourrait se faire entendre par 
le conseil relativement à cette demande, par la transmission d'un écrit soit par 
courriel ou sur les médias sociaux, soit par Facebook ou le site Internet; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville n'a pas reçu de commentaires écrits relativement à 
cette demande; 

 
2022-02-33 Après délibérations du conseil, il est proposé par le conseiller monsieur Martin 

Vaudreuil et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la demande de dérogation mineure numéro 2022/01 concernant la propriété 
de madame Johanne Blanchard et de monsieur Daniel Prince soit acceptée afin de 
permettre la construction d’un garage isolé ayant une marge de recul latérale et 
arrière de 1,20 mètre contrairement au 1,50 mètre prescrit à l’article 5.3.2 f) du 
Règlement de zonage numéro 270-2019. 

 
   Adoptée. 
 
 

 PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA)/GESTION 

BMJA INC. : 
 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Pierre Provencher, conseiller en enseignes et 
affichage pour l’entreprise Daniel Provencher et cie inc., a présenté une demande 
d'approbation d'un plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) pour 
l’immeuble situé au 75, rue de l'Hôtel-de-Ville, connu également comme le lot 
4 907 095 au cadastre du Québec, afin de modifier le visuel de l’enseigne existante 
sur le poteau de l’entreprise Co-operators. L’enseigne gardera les mêmes 
dimensions que celle existante; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les plans, documents et informations exigibles en vertu 
du Règlement numéro 275-2019 sur les PIIA ont été remis au Service de 
l'urbanisme en accompagnement de la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service de l'urbanisme a procédé à la vérification de la 
demande de permis à l'égard de la réglementation d'urbanisme et a transmis la 
demande au comité consultatif d'urbanisme dans un délai de trente (30) jours du 
dépôt de la demande dûment complétée après avoir constaté qu'elle était complète 
et conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme a évalué la demande en 
fonction des objectifs et des critères d'aménagement fixés dans le cadre du 
règlement relatif au PIIA; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA)/GESTION 

BMJA INC. :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du comité consultatif d'urbanisme 
recommandent au conseil municipal d'accepter la demande d'approbation du PIIA 
en date du 11 janvier 2022; 

 
2022-02-34 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le comité consultatif d'urbanisme recommande au conseil municipal 
d'approuver cette demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale 
permettant l’installation d’une nouvelle enseigne sur les poteaux existants pour 
l’entreprise Co-operators. 

 
   Adoptée. 
 
 

 SOCIÉTÉ D'HABITATION DU QUÉBEC/RECONDUCTION DU PROGRAMME 

RÉNOVATION QUÉBEC 2022-2023 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Société d'habitation du Québec (SHQ) a instauré un 
programme-cadre qui a pour objet de favoriser la mise en place par la municipalité 
de mesures pour stimuler la revitalisation de la vocation résidentielle dans un ou 
des secteurs restreints de son territoire; 

 
2022-02-35 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick signifie à la Société d'habitation du Québec sa volonté de 
participer à la programmation 2022-2023 du programme Rénovation Québec; 
 
QUE ce conseil désire adhérer au Volet « intervention sur l'habitation » et demande 
un budget de 100 000 $ qui sera assumé en parts égales par la Ville de Warwick et 
la Société d'habitation du Québec. 

 
   Adoptée. 
 
 

 NOMINATION/MEMBRE DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME : 
 

CONSIDÉRANT QUE suite à un appel de candidatures paru sur le site Internet et 
la page Facebook, la Ville a reçu sept (7) candidatures pour faire partie du comité 
consultatif d'urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon l’article 5 du Règlement numéro 281-2019, le conseil 
doit nommer par résolution des citoyens pour faire partie du comité consultatif 
d’urbanisme; 

 
2022-02-36 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE monsieur Jonathan Guillemette, soit nommé pour faire partie du comité 
consultatif d’urbanisme de la Ville de Warwick, et ce, pour une période de deux (2) 
ans, soit jusqu’au 17 janvier 2024. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE : 
 
 

 AUTORISATION D'EMBAUCHE/DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT : 
 

CONSIDÉRANT QU'après plus de 32 ans de services, la directrice générale et 
greffière-trésorière, madame Lise Lemieux, a annoncé son départ à la retraite; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a procédé à l'affichage du poste de 
directeur général et greffier-trésorier jusqu'au 7 janvier 2022; 

 
CONSIDÉRANT QUE le 26 janvier 2022, le comité des relations de travail, 
composé du maire, monsieur Pascal Lambert, de la conseillère, madame Patricia 
Carrier et de la directrice générale, madame Lise Lemieux, ont rencontré trois (3) 
candidats pour le poste de directeur général et greffier-trésorier de la Ville de 
Warwick; 

 
CONSIDÉRANT QUE suite aux entrevues et à l’analyse des candidats rencontrés, 
le comité recommande au conseil municipal d’embaucher monsieur Matthieu 
Levasseur au poste de directeur général et greffier-trésorier; 

 
CONSIDÉRANT QU'une période de transition sera nécessaire jusqu'au départ à la 
retraite de la directrice générale et greffière-trésorière, et durant cette période, 
Monsieur Levasseur agira à titre de directeur général adjoint; 

 
2022-02-37 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 

 
QUE monsieur Matthieu Levasseur de Saint-Christophe d'Arthabaska soit 
embauché à titre de directeur général adjoint à compter du 4 avril prochain; 

 
QUE le salaire et les conditions de travail seront établis conformément à l'entente 
de travail avec Monsieur Levasseur. 

 
   Adoptée. 

 
 

 MOTO-AVENTURE BOIS-FRANCS/DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE POUR LA 

SAISON 2022 : 
 

CONSIDÉRANT QUE Moto-Aventure Bois-Francs souhaite solliciter la Ville 
financièrement pour leurs événements lors de la saison 2022 et désire avoir accès 
à la salle de bain du bâtiment de services situé à la Place des loisirs; 

 
CONSIDÉRANT QUE pour chacun de leurs événements, près de 100 personnes y 
participent; 

 
CONSIDÉRANT les nombreuses retombées économiques pour les commerçants 
et les restaurants situés sur le territoire de la Ville; 

 
2022-02-38 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 

 
QUE la Ville de Warwick autorise le versement d'un montant de 1 000 $ à Moto-
Aventure Bois-Francs pour leurs événements organisés pendant la saison 2022. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 MICROBRASSERIE WICK STATION INC./AIDE FINANCIÈRE POUR LA CONDUITE 

D'EAU POTABLE : 
 

CONSIDÉRANT QUE selon l’article 92.1 de la Loi sur les compétences 
municipales, toute municipalité locale peut accorder une aide à toute personne qui 
exploite une industrie manufacturière du secteur privé et qui est le propriétaire ou 
l’occupant d’un immeuble autre qu’une résidence et que la valeur de cette aide ne 
peut excéder, pour l’ensemble des bénéficiaires, 250 000 $ par exercice financier; 

 
2022-02-39 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte de rembourser une partie des frais de modification 
du diamètre de l'entrée d'eau pour la nouvelle microbrasserie et autorise le 
paiement de 6 950 $ à la Microbrasserie Wick Station inc. de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 

 LA FÉDÉRATION DE L'ÂGE D'OR DU QUÉBEC (FADOQ)/PAIEMENT DU LOYER 

2021 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Fédération de l'Âge d'Or du Québec (FADOQ) de Warwick 
a dû annuler toutes ses activités et fermer le local aux membres durant la majeure 
partie de l'année 2021 à cause de la pandémie; 

 
2022-02-40 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte de ne pas facturer le loyer annuel à la FADOQ au 
montant de 16 313,32 $ pour l'année 2021. 

 
   Adoptée. 
 
 

 MANDAT NOTAIRE/SERVITUDE CONDUITE PLUVIALE 8 ET 10, RUE MÉNARD : 
 
2022-02-41 Il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE ce conseil mandate Me Hélène Lévesque, notaire de Victoriaville pour établir 
une servitude adéquate sur les propriétés de LFR Gestion Immobilière inc., soit une 
partie des lots 4 906 790 et 6 360 002 du cadastre du Québec aux fins d'entretien 
et de réparation d'une conduite d'égout pluvial existante, le tout conformément à la 
description technique préparée par monsieur Jocelyn Allaire, arpenteur-géomètre 
le 2 avril 2019, minute 1745; 
 
QUE le maire, monsieur Pascal Lambert et le directeur général et greffier-trésorier, 
sont et soient autorisés à signer tous les documents donnant plein effet à la 
présente. 

 
   Adoptée. 
 
 

 MANDAT NOTAIRE/RUE DU CENTRE-SPORTIF - RÉGULARISATION DE L'EMPRISE 

PUBLIQUE : 
 
2022-02-42 Il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée Boissonneault et résolu à 

l'unanimité des conseillers : 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 MANDAT NOTAIRE/RUE DU CENTRE-SPORTIF - RÉGULARISATION DE L'EMPRISE 

PUBLIQUE :  (SUITE) 
 

QUE Me Hélène Lévesque, notaire, de Victoriaville soit mandatée pour préparer un 
acte notarié concernant la cession par le Centre culturel et communautaire de 
Warwick à la Ville de Warwick, d'une partie du terrain qui prolongera la rue du 
Centre-Sportif, connue et désignée comme étant le lot 6 376 374 du cadastre du 
Québec et représentant une superficie de 2 930,60 m2, le tout conformément au 
plan cadastral préparé par monsieur Jocelyn Allaire, arpenteur-géomètre le 21 mai 
2020, minute 2105; 
 
QU'une cession par la Ville de Warwick au Centre culturel et communautaire de 
Warwick d'une partie de l'assiette de rue du boulevard Ouellet connue et désignée 
comme étant le lot 6 376 376 du cadastre du Québec et représentant une superficie 
de 851,60 m2 devra être incluse dans l'acte notarié; 
 
QUE la mairesse suppléante, madame Noëlla Comtois et le directeur général et 
greffier-trésorier, sont et soient autorisés à signer tous les documents donnant plein 
effet à la présente pour et au nom de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 

 SERVICE INCENDIE : 
 
 

 AUTORISATION/UTILISATION ET DÉLÉGATION DES RECOMMANDATIONS POUR 

UNE DEMANDE D’UTILISATION DU FEU VERT CLIGNOTANT : 
 

CONSIDÉRANT QUE depuis le 1er avril 2021, l’article 226.2 du Code de la sécurité 
routière (c. C-24.2) permet à un pompier d’obtenir à certaines conditions, 
l’autorisation d’utiliser un feu vert clignotant sur un véhicule routier autre qu’un 
véhicule d’urgence lorsqu’il répond à un appel d’urgence provenant d’un service de 
sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur du Règlement sur le feu vert clignotant par le 
décret 25-2021 fixant les conditions dans lesquelles cette autorisation peut être 
obtenue, ainsi que les normes techniques auxquelles le feu doit satisfaire et les 
modalités de son installation; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour obtenir l’autorisation de la Société de l’assurance 
automobile du Québec, un des critères d’admissibilité est que l’autorité municipale 
responsable du service de sécurité incendie pour lequel le pompier est embauché 
adopte une résolution qui prévoit l’utilisation du feu vert clignotant par les pompiers 
de son service; 
 
CONSIDÉRANT QUE le pompier autorisé à utiliser le feu vert clignotant, en cas 
d’appel provenant d’un service de sécurité incendie, peut l’actionner lorsqu’il se 
dirige vers la caserne ou le lieu d’une intervention à l’aide de son véhicule 
personnel; 
 
CONSIDÉRANT QUE le feu vert clignotant permet aux autres usagers de la route 
de repérer le pompier et de faire preuve de courtoisie à son égard; 
 
CONSIDÉRANT QUE le véhicule personnel muni d’un feu vert clignotant n’est 
toutefois pas considéré comme un véhicule d’urgence et qu’en tout temps, le 
pompier doit se soumettre aux règles prévues par le Code de la sécurité routière; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 SERVICE INCENDIE :  (SUITE) 
 
 

 AUTORISATION/UTILISATION ET DÉLÉGATION DES RECOMMANDATIONS POUR 

UNE DEMANDE D’UTILISATION DU FEU VERT CLIGNOTANT :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité est d’avis que l’utilisation du feu vert clignotant 
permettra de favoriser des déplacements sécuritaires pour les pompiers vers la 
caserne ou sur les lieux de l’incendie lors d’un appel; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du Règlement sur le feu vert clignotant, le pompier 
qui veut obtenir l’autorisation de la Société de l’assurance automobile du Québec 
pour utiliser un feu vert clignotant doit notamment obtenir une recommandation 
écrite favorable de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette recommandation peut être accordée si l’évaluation de 
son dossier d’emploi démontre qu’il respecte les protocoles et les directives du 
Service de protection contre les incendies; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité peut déléguer la responsabilité de faire de 
telles recommandations; 

 
2022-02-43 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE ce conseil autorise dans les limites et selon les conditions prévues au 
Règlement sur le feu vert clignotant, l’utilisation du feu vert clignotant par les 
pompiers du Service de protection contre les incendies de la Ville de Warwick; 
 
QUE la Ville de Warwick délègue au directeur du Service de protection contre les 
incendies, la responsabilité de faire les recommandations à l’égard de tout pompier 
de son service, au soutien d’une demande à la Société de l’assurance automobile 
du Québec pour l’utilisation du feu vert clignotant conformément aux dispositions 
du Règlement sur le feu vert clignotant; 
 
QUE ce conseil autorise également le directeur du Service de protection contre les 
incendies, monsieur Mathieu Grenier à faire l'achat de quinze (15) feux verts 
clignotants chez Gyrotech de Québec et en accepte le paiement au montant de 
2 514,75 $ plus les taxes applicables. 

 
   Adoptée. 
 
 

 AUTORISATION/ACHAT MOUSSE POUR CAMION ÉCHELLE : 
 
2022-02-44 Il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE ce conseil autorise le directeur du Service de protection contre les incendies, 
monsieur Mathieu Grenier à acheter de la mousse d'extinction classe B hybride 
chez Service Technique Incendie Provincial inc. de Trois-Rivières et en accepte le 
paiement au montant de 2 900 $ plus les taxes applicables. 

 
   Adoptée. 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU : 
 
 

 MANDAT CHARGÉ DE PROJET/NOUVELLE STATION D'EAU POTABLE : 
 
2022-02-45 Il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 

 MANDAT CHARGÉ DE PROJET/NOUVELLE STATION D'EAU POTABLE :  (SUITE) 
 

QUE la Ville de Warwick mandate monsieur Serge Cyr de Saint-Valère, en tant que 
chargé de projet pour la concrétisation de la nouvelle usine d’eau potable; 
 

QUE ce conseil autorise le paiement des honoraires de 95 $ l'heure et le 
remboursement des frais de déplacements au montant de 0,50 $ par kilomètre, le 
tout pour un montant total de 10 000 $ plus les taxes applicables s'il y a lieu. 

 

   Adoptée. 
 
 

 ÉCLAIRAGE PUBLIC/RUE DU VERGER, RANG DES BUTTES ET INTERSECTION DES 

RANGS SAINT-FRANÇOIS ET DES CHALETS : 
 

2022-02-46 Il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick accepte de payer à Hydro-Québec les coûts fixes 
d’installation au montant de 440 $ plus les taxes applicables pour les lampadaires 
à relocaliser sur un poteau dans le rang des Buttes entre les deux (2) intersections 
de la rue du Verger ainsi qu'à l'intersection des rangs Saint-François et des Chalets. 

 

   Adoptée. 
 
 

 LES ENTREPRISES MYRROY INC./SOUMISSION POUR LE BALAYAGE DES 

RUES : 
 

2022-02-47 Il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick accepte d’octroyer le contrat aux Entreprises MYRROY 
inc. de Saint-Hyacinthe relativement au balayage des rues pour les trois (3) 
prochaines années et autorise le paiement des montants ci-dessous plus les taxes 
applicables, le tout conformément à l'offre de services du 21 janvier 2022 signée 
par madame Caroline Roy, propriétaire : 
 

• Année 2022 ........................................  13 575 $ 

• Année 2023 ........................................  13 775 $ 

• Année 2024 ........................................  14 200 $ 
 

   Adoptée. 
 
 

 AUTORISATION/ACHAT RADAR PÉDAGOGIQUE RUE SAINT-JOSEPH : 
 

CONSIDÉRANT QUE suite à la lettre reçue de monsieur Denis Asselin, chef des 
centres de service du Centre-du-Québec pour le ministère des Transports du 
Québec, informant la Ville que le radar pédagogique installé sur la rue Saint-Joseph 
ne respecte pas les normes du Ministère et dont l'installation représente un risque 
pour la sécurité des usagers; 

 

2022-02-48 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE ce conseil autorise monsieur Sylvain Martel, directeur des travaux publics à 
faire l'achat d'un radar pédagogique pour la rue Saint-Joseph et en accepte le 
paiement au montant maximum de 5 000 $ plus les taxes applicables. 

 

   Adoptée.  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 

 AUTORISATION/INSTALLATION DE DEUX (2) PANNEAUX ARRÊTS ET MARQUAGE 

AU SOL AU COIN DES RUES SAINT-LOUIS ET SAINTE-JEANNE-D'ARC : 
 
2022-02-49 Il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE ce conseil autorise le directeur des travaux publics, monsieur Sylvain Martel 
à installer deux (2) panneaux avec une signalisation lumineuse clignotante pour les 
nouveaux arrêts au coin des rues Saint-Louis et Sainte-Jeanne-d'Arc et à procéder 
au marquage de la chaussée par la compagnie Durand Marquage et associés inc. 
de Thetford Mines, et ce, à compter du 1er juin 2022. 

 
   Adoptée. 
 
 

 AUTORISATION/INSTALLATION DE QUATRE (4) NOUVEAUX PANNEAUX D'ARRÊTS 

SUR LA RUE DU MOULIN : 
 
2022-02-50 Il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE ce conseil autorise le directeur des travaux publics, monsieur Sylvain Martel 
à installer quatre (4) nouveaux panneaux d'arrêt sur la rue du Moulin, soit deux (2) 
à l'intersection de la rue Alice-Béliveau et deux (2) à l'intersection de la rue 
Richardson, près de la route Daigle, et ce, à compter du 1er juin 2022. 

 
   Adoptée. 
 
 

 LOISIRS ET CULTURE : 
 
 

 AUTORISATION/DIFFUSION DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL EN DIRECT : 
 
2022-02-51 Il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée Boissonneault et résolu à 

l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil accepte l'offre de services préparée par Euphonie Sonorisation inc. 
de Victoriaville pour la diffusion d'une séance du conseil municipal en direct sur 
Internet au montant de 675 $ plus les taxes applicables, et ce, pour la prochaine 
séance où le public sera admis. 

 
   Adoptée. 
 
 

 CONTRAT SAISONNIER POUR L'ENTRETIEN DES TERRAINS SPORTIFS 

EXTÉRIEURS, PARCS ET BLOCS SANITAIRES : 
 
2022-02-52 Il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE le(la) coordonnateur(trice) aux loisirs et aux communications, soit autorisé(e) 
à octroyer le contrat pour effectuer l'entretien des terrains sportifs et des parcs 
municipaux pour la saison estivale 2022, soit de mai à septembre; 
 
QUE le travail sera effectué sur une base contractuelle au montant forfaitaire de 
4 500 $, payable en cinq (5) versements égaux le 15 de chaque mois à partir du 
15 mai 2022. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 WARWICK EN TRANSITION : 
 
 

 ADOPTION/PROGRAMME DE SUBVENTION POUR L'ACHAT DE PRODUITS 

D'HYGIÈNE PERSONNELLE DURABLES : 
 

2022-02-54 Il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick adopte le programme de subvention pour l'achat de 
produits d'hygiène personnelle durables entrant en vigueur le 7 février 2022 et 
octroyant un montant de 50 % du prix d'achat pour un maximum de 100 $, le tout 
tel que déposé et préparé par le coordonnateur aux loisirs et aux communications 
par intérim, monsieur Alexandre Martel. 

 

   Adoptée. 
 
 

 CORRESPONDANCE : 
 
 

 CARREFOUR D'ENTRAIDE BÉNÉVOLE DES BOIS-FRANCS/SEMAINE NATIONALE 

DE L'ACTION BÉNÉVOLE : 
 

CONSIDÉRANT QUE la générosité, l'énergie et les compétences des bénévoles 
continuent d'être l'une des plus belles ressources naturelles ainsi qu'une force 
essentielle à nos communautés; 
 

CONSIDÉRANT QUE pour bâtir une société juste et équitable pour tous et pour 
toutes, nous devons travailler ensemble, dans le respect et la coopération; 
 

CONSIDÉRANT QUE les bénévoles et les groupes bénévoles et communautaires 
sont de plus en plus considérés comme des partenaires importants quand il s'agit 
de bâtir des communautés fortes, dynamiques et épanouies; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick serait privée de nombreux services et 
activités sans l'appui et la contribution des bénévoles; 
 

CONSIDÉRANT QUE plusieurs citoyens et citoyennes de notre ville bénéficient du 
bénévolat; 
 

CONSIDÉRANT QU'il est de mise pour tous les citoyens et les citoyennes de 
montrer leur reconnaissance à toutes ces personnes bénévoles qui contribuent à 
l'épanouissement et à la vitalité de notre ville; 

 

2022-02-55 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE le conseil municipal de la Ville de Warwick proclame par la présente, la 
semaine du 24 au 30 avril « Semaine de l'action bénévole » dans notre ville en 
2022; 
 

QUE ce conseil invite tous les citoyens et citoyennes à nous aider afin de maintenir 
et renouveler l'esprit de bénévolat de notre ville en s'engageant à répondre aux 
besoins communautaires par des gestes de bénévolat. 

 

   Adoptée. 
 
 

 ASSOCIATION DES PROFESSIONNELS À L'OUTILLAGE MUNICIPAL/ 
RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION : 

 

2022-02-56 Il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 
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 CORRESPONDANCE :  (SUITE) 
 
 

 ASSOCIATION DES PROFESSIONNELS À L'OUTILLAGE MUNICIPAL/ 
RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION :  (SUITE) 

 
QUE la Ville de Warwick accepte de renouveler la cotisation annuelle pour l'année 
2022 et les années subséquentes, du directeur des travaux publics, monsieur 
Sylvain Martel à l’Association des professionnels à l'outillage municipal et en 
autorise le paiement au montant de 110 $ plus les taxes applicables. 

 
   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION DE LA CORRESPONDANCE : 
 
2022-02-57 Il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE la correspondance du 17 janvier 2022 au 4 février 2022 ci-annexée à la 
présente et déposée par la directrice générale et greffière-trésorière, madame Lise 
Lemieux, soit acceptée. 

 
   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 336-2021 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

ZONAGE NUMÉRO 270-2019 : 
 
2022-02-58 Il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas, appuyée par la conseillère 

madame Amélie Hinse et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal adopte le Règlement numéro 336-2021 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 270-2019. 

 
   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 337-2021 ÉTABLISSANT UN PROGRAMME 

D'AIDE FINANCIÈRE POUR LA MISE AUX NORMES D’UNE INSTALLATION 

SEPTIQUE : 
 
2022-02-59 Il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée Boissonneault, appuyée par 

la conseillère madame Noëlla Comtois et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal adopte le Règlement numéro 337-2021 établissant un 
programme d'aide financière pour la mise aux normes d’une installation septique. 

 
   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 341-2022 ÉDICTANT LE CODE D'ÉTHIQUE ET 

DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS(ES) MUNICIPAUX : 
 
2022-02-60 Il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier, appuyée par la conseillère 

madame Amélie Hinse et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal adopte le Règlement numéro 341-2022 édictant le code 
d'éthique et de déontologie des élus(es) municipaux. 

 
   Adoptée. 
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 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 342-2022 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 331-2021 INTERDISANT LA DISTRIBUTION DE CERTAINS SACS 

D’EMPLETTES DANS LES COMMERCES DE DÉTAIL : 
 
2022-02-61 Il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois, appuyée par la conseillère 

madame Céline Dumas et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal adopte le Règlement numéro 342-2022 modifiant le 
Règlement numéro 331-2021 interdisant la distribution de certains sacs d’emplettes 
dans les commerces de détail. 

 
   Adoptée. 
 
 

 AVIS DE MOTION : 
 

Aucun. 
 
 

 AFFAIRES NOUVELLES : 
 

Aucune. 
 
 

 RAPPORT DES COMITÉS : 
 

Aucun. 
 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ET COMMENTAIRES : 
 

Aucune. 
 
 

 LEVÉE DE LA SÉANCE : 
 
2022-02-62 À vingt heures trente-sept minutes, il est proposé par le conseiller monsieur Martin 

Vaudreuil et résolu à l’unanimité, que la séance soit levée. 
 
   Adoptée. 
 
 
 
 
  

Pascal Lambert, maire  Lise Lemieux, DMA 
Président  Directrice générale 

et greffière-trésorière 

  
 
 Je, Pascal Lambert maire, ai approuvé toutes et chacune des résolutions contenues 

au présent procès-verbal, n’ayant pas avisé la greffière-trésorière de mon refus de 
les approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et villes. 

 
 
 
 
 
  

Pascal Lambert, maire 
Président 

 
 


